
Protestations sur l'internet contre la France et les produits français 

ISTANBUL, 19 jan (AFP) - De nombreux forums de discussion sur l'internet (E-groups) reflètaient vendredi la 

colère de la société turque après l'adoption jeudi en France d'une loi reconnaissant le génocide des Arméniens en 

1915. 

"Je vais personnellement boycotter les produits français; par exemple, j'irai au supermarché Migros au lieu de 

Carrefour; je vous invite tous à faire de même", écrivait Basak Karacan dès jeudi dans le E-group Aktuel. 

Réponse ce vendredi sur le même forum de Ayahan Ozturk: "D'accord, je participe. Protestons d'abord contre 

Carrefour, puis contre tous les produits français. Nous devons désormais jouer de notre force de masse. Quand l'Italie 

a ouvert les bras au chef terroriste Apo (NDLR: le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan), la réaction de la société a 

montré son efficacité. J'appelle tout le monde à y être sensible". 

Toujours sur Aktuel, Hulki promettait: "Je n'irai pas en France, je ne boirai pas de vin français, je n'apprendrai pas 

la langue française. Les voitures Renault et les bateaux Bénetteau sont français; autant que possible, je ne choisirai 

plus de produits français parce que mon pays compte plus que tout". 

Sur un E-group de Superonline, Goncagul écrit: "Selon moi, il faut renoncer à acheter des chars d'assaut, arrêter 

d'acheter des produits français, et l'Etat turc doit montrer une ferme réaction à la France, son président et sa presse." 

Le site internet Turk.net, qui a également ouvert un forum où s'expriment les mêmes sentiments, a effectué vendredi 

un sondage parmi 250 de ses affiliés, où il est demandé à chacun son "opinion sur l'adoption du projet de loi 

arménien" par la France. 

A 85%, les internautes interrogés dénoncent le geste des députés français, 44% optant pour la réponse "mauvaise 

décision, la France sera touchée" et 41% choisissant de répondre "attitude erronée, le Parlement français n'a pas à se 

mêler de l'Histoire". 

Seuls 15% des sondés sont d'un avis contraire, 9% estimant qu'il s'agit d'une "accusation concernant l'Empire 

ottoman, la Turquie se vexe sans raison" alors que 6% de cet échantillon répond: "Décision correcte, cette réalité 

doit être acceptée". 

 


